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    PREFET DU CANTAL

ARRETE n ° 2018-898 CD 15 /n° acte : 18-1544

PORTANT COMPOSITION DE LA COMMISSION DE COORDINATION DES ACTIONS DE
PREVENTION DES EXPULSIONS (CCAPEX) DU CANTAL

LE PREFET DU CANTAL,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

LE PRESIDENT DU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL

VU le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L.351-14, L.353 15-2,
R.351-30-1, R.351-31 et R.351-47 à R.351-54,

VU le code de l'action sociale et de la famille, notamment son article L.312-1 (8°),

VU la loi 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement,

VU la loi 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions,

VU  la  loi  2004-809  du  13  août  2004  relative  aux  libertés  et  aux  responsabilités  locales,
notamment son article 65,

VU la  loi  2006-872  du  13  juillet  2006  portant  engagement  national  pour  le  logement,
notamment son article 60,

VU la loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable,

VU la  loi  2009-323 du 25 mars  2009 de  mobilisation  pour  le  logement  et  la  lutte contre
l'exclusion,

VU la loi 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové,

VU le  décret  2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif  à la  Commission de Coordination des
Actions de Prévention des Expulsions locatives,

VU l'arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil Général du Cantal du 30 décembre
2010 portant création de la Commission spécialisée de Coordination des Actions de Prévention
des Expulsions locatives du Cantal,

VU l'arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil départemental du Cantal du 31 mars
2016 portant modification de la composition de la Commission de Coordination des Actions de
Prévention des Expulsions locatives du Cantal,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal et de Monsieur le
Directeur Général des Services du département,
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ARRETENT :

ARTICLE    1  er :  Il est créé une Commission de Coordination des Actions de Prévention des
Expulsions locatives (CCAPEX) conforme aux dispositions de l’article 28 de la loi n°2014-366
du 24 mars 2014 modifiant l’article 7-2 de la loi n°90-449 du 31 mai 1990.

ARTICLE 2 : La présidence de la commission est assurée conjointement par le préfet et le
président du Conseil départemental du Cantal ou leurs représentants.

ARTICLE 3 : La CCAPEX se réunit en deux formations : 
- une  formation  plénière  chargée  de  la  coordination,  l’évaluation  et  l’orientation  de  la

politique de prévention des expulsions dans le département 
-  une formation technique restreinte chargée de l’examen des situations individuelles. 

Les deux formations sont composées comme suit :

♦ Formation plénière

Membres avec voix délibérative :

- le Préfet ou son représentant,
- le Président du Conseil départemental ou son représentant,
- le représentant de la Caisse d'Allocations Familiales du Cantal
- le représentant de la Mutualité Sociale Agricole Auvergne
- le représentant de la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac.

Membres avec voix consultative :

Les représentants de (du) :
- Logisens - Office Public de l'Habitat du Cantal
- la SA d'HLM Interrégionale Polygone
- la Chambre des propriétaires de la Région Auvergne
- l’Union des syndicats de l’immobilier (UNIS) Pôle Auvergne
- la Chambre Syndicale des Professions Immobilières du Cantal 
- la section départementale de la Confédération Nationale du Logement
- l’Association Consommation Logement et Cadre de Vie (CLCV) du Cantal
- la Chambre départementale des Huissiers de justice
- l'Association Départementale d’Aide au Relogement (ADAR)
- l'ANEF 15
- l’Association cantalienne pour l’Habitat des Jeunes
- SOLIHA Cantal
- l'Union Départementale des Associations Familiales (UDAF)
- Service Intégré d'Accueil et d'Orientation (SIAO),
- la commission de surendettement des particuliers
- Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Aurillac
- Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Saint Flour
- Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Mauriac
- Action Logement Services

♦ Formation technique restreinte
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Membres avec voix délibérative :

- la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ou
son représentant,
- le  Directeur  du  Pôle  de  la  Solidarité  Départementale  du  Conseil  départemental  ou  son
représentant,
- le représentant de la Caisse d'Allocations Familiales du Cantal
- le représentant de la Mutualité Sociale Agricole Auvergne
- le représentant de la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac.

Membres avec voix consultative :

Les représentants de (du) :
- Logisens - Office Public de l'Habitat du Cantal
- la SA d'HLM Interrégionale Polygone
- l'ANEF 15
- la commission de surendettement des particuliers
- Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Aurillac
- Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Saint Flour
- Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Mauriac
- Action Logement Services
- Maire de la commune sur le territoire de laquelle se trouve le logement de leurs administrés
concernés, à sa demande.

ARTICLE   4 : La CCAPEX adopte un règlement intérieur fixant notamment son organisation,
son fonctionnement et ses compétences.

ARTICLE    5 :  En tant que de besoin, en formation technique restreinte, la commission peut
dans ce cadre, solliciter la présence d’une personne tierce dont l’audition ou l’expertise apparaît
utile à la bonne instruction des dossiers soumis en séance.

ARTICLE   6 : Le secrétariat de la commission est assuré par l’Etat (Direction Départementale
de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – Service Politiques Sociales).

ARTICLE 7 : Les arrêtés conjoints du 30 décembre 2010 et du 31 mars 2016 sont abrogés et
remplacés par le présent arrêté.

ARTICLE   8: Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur Général
des Services du département sont chargés de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cantal et au recueil des actes
administratifs du département.

AURILLAC, le 11 juillet 2018

Le Préfet,

SIGNÉ

Le Président du Conseil départemental,

SIGNÉ

Isabelle SIMA Bruno FAURE
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PRÉFET DU CANTAL

Direction Départementale des Territoires

A R R E T E 2018-0710 DU 31 MAI 2018

PORTANT DISTRACTION DU RÉGIME FORESTIER D’UNE PARCE LLE DE TERRAIN
APPARTENANT A LA SECTION DE MACHOT ET DU BOURG DE C LAVIERES,

COMMUNE DE CLAVIERES
DANS LE DÉPARTEMENT DU CANTAL

LE PREFET DU CANTAL
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU la loi d’orientation sur la forêt n° 2001-602 du 9 juillet 2001,
VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2, R 214-3, R 214-6, R 214-7, R 214-8,

D 214-4 du code forestier,
VU les délibérations du conseil municipal de CLAVIÈRES en date du 13 octobre 2017

et du 23 décembre 2017,
VU l'avis favorable de l’ONF,
VU l'avis favorable du directeur départemental des territoires,
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal,

ARRETE

Article 1er -
Est distraite du régime forestier la parcelle de terrain désignée dans le tableau ci-après :

Personne morale Indications cadastrales
Contenance
cadastrale 

Surface à distraire
du régime 

propriétaire
Territoire communal

Section
N° de la
parcelle

Lieu-dit de la parcelle forestier

Section de MACHOT et du
BOURG DE CLAVIÈRES

CLAVIÈRES B 271 Lestraces et Clauzels 7,9270 0,9860

TOTAL 0,9860

Après distraction, la surface totale de la forêt sectionalede MACHOT et du BOURG DE
CLAVIÈRES, commune de CLAVIÈRES est par conséquent arrêtée à : 6,9410 ha.

Article 2 - 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours
gracieux auprès du préfet du Cantal, soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de
CLERMONT-FERRAND (63).

Article 3 -
Le secrétaire général de la préfecture du Cantal, Monsieur le Maire de la commune de CLAVIÈRES,
le directeur territorial de l’Office National des Forêts, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché dans la commune de CLAVIÈRES et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Le Préfet du Cantal,

Signé

Isabelle SIMA
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PRÉFET DU CANTAL
DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

        ARRÊTÉ n° 2018-0966  du 18 juillet 2018                   
portant autorisation de pénétrer sur les propriétés privées pour réaliser des
inventaires naturalistes Lépidoptères dans le cadre de la mise en œuvre du

document d’objectifs des sites Natura 2000 N° FR8301059 « ZSC Zones humides de
la Planèze de St Flour » et N° FR 8312005 «  ZPS Planèze de St Flour »

Le Préfet du Cantal,

Vu le code de l’environnement, notamment son article L 411-5,

Vu la loi du 29 décembre 1892, modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics,

VU la ciculaire du 2 octobre 2007 concernant  l’accès à la propriété privée dans le cadre des
inventaires du patrimoine naturel de l’article L. 411-5 du code de l’environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 1er septembre 2015 portant désignation du site Natura 2000 
N°FR8301059 « Zones humides de la Planèze de St Flour » en zone spéciale de conservation,

VU l'arrêté ministériel du 7 mars 2006 portant désignation du site Natura 2000 FR 8312005 «  ZPS
Planèze de St Flour » en zone de protection spéciale,

VU l’arrêté préfectoral d’approbation du document d’objectifs des sites Natura 2000 FR 8312005
«  ZPS Planèze de St Flour » et FR8301059 « Zones humides de la Planèze de St Flour » du 27
décembre 2011,

VU la convention de transfert du 23 janvier 2018 entre l’État et St Flour Communauté pour la mise
en  œuvre  de  l’animation  du  document  d’objectifs  des  sites Natura  2000  FR 8312005  « ZPS
Planèze de St Flour » et FR8301059 « Zones humides de la Planèze de St Flour », 

CONSIDÉRANT la demande en date du 4 juillet 2018 présentée par « St Flour Communauté »,
sollicitant  l’autorisation  de pénétrer  dans  les  propriétés  privées  pour  procéder  aux opérations
nécessaires  à des inventaires lépidoptères (papillons)  répondant  à l’objectif  S04 du document
d’objectifs  des sites Natura 2000  FR 8312005 «  ZPS Planèze de St Flour » et N°FR8301059
« Zones humides de la Planèze de St Flour »,

CONSIDÉRANT l’absence de dépossession des propriétaires,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal,

A R R E T E
ARTICLE 1

En vue d’exécuter  les opérations nécessaires à la réalisation d’inventaires naturalistes sur les
lépidoptères liés à l’objectif  S04 du document d’objectifs  des sites Natura 2000 FR 8312005 « 
ZPS Planèze de St Flour » et N°FR8301059 « Zones humides de la Planèze de St Flour », les
agents du Groupe d’Étude des Papillons d’Auvergne et de St Flour Communauté sont autorisés à
procéder dans les communes listées ci-après, à toutes opérations qu’exigent leurs travaux, dont
les visites de terrains, les photographies et autres supports d’inventaires, et à cet effet à pénétrer
dans  les  propriétés  privées  closes  ou  non  closes  (à  l’exception  des  maisons  d’habitation),  à
franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations :
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- Andelat
- Coltines
- Coren
- Cussac
- La Chapelle d’Alagnon
- Laveissenet
- Les Ternes

- Neussargues-en-Pinatelle
- Neuvéglise-sur-Truyère
- Paulhac
- Roffiac
- Rézentières
- Saint-Flour
- Talizat

- Tanavelle
- Ussel
- Valuéjols
- Villedieu

ARTICLE 2 
Le présent arrêté est accordé pour 3 mois à compter de sa notification au demandeur.

ARTICLE 3 
Les personnes bénéficiaires de la présente autorisation devront être en possession d’une copie du
présent arrêté ainsi que d’un ordre de mission, qui devront être présentés à toute réquisition.

ARTICLE 4 
L’introduction à l’intérieur des maisons d’habitation n’est pas autorisée. Dans les autres propriétés
closes, l’introduction des personnes visées à l’article 1erci-dessus ne pourra avoir lieu que cinq
jours après la notification au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété. A défaut
de gardien connu demeurant dans la commune, la procédure prévue à l’article 1er 3ème alinéa de
la loi du 29 décembre 1982 précitée est mise en œuvre.

ARTICLE 5 

Défense  est  faite  aux  propriétaires  d’opposer  aux  personnes  bénéficiaires  de  la  présente
autorisation tout forme de trouble, d’entrave, d’empêchement dans leurs propriétés.

ARTICLE 6

Le présent arrêté devra être publié dans les mairies des communes citées à l’article 1er, dix jours
au moins avant le début des opérations d’inventaires. 

ARTICLE 7
Les indemnités qui pourraient être dues en cas de dommages causés aux propriétés à l’occasion
des travaux visés à l’article 1er du présent arrêté seront fixées, à défaut d’accord amiable avec
l’intéressé, par le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand.

ARTICLE 8
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif  de
Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois suivant sa publication.

ARTICLE 9
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal,  le directeur départemental des territoires du
Cantal,  le commandant  du groupement  de gendarmerie du Cantal,  les Maires des communes
listées à l’article n°1 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux maires des communes concernées, ainsi qu’au chef du service départemental
de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage et au chef du service départemental de
l’Agence  France  de  Biodiversité  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs de  la
préfecture du Cantal.

Fait à Aurillac, le 18 juillet 2018

Le Préfet du Cantal

Signé

Isabelle SIMA
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DÉPARTEMENT du CANTAL

PROGRAMME D’ACTIONS DÉPARTEMENTAL 2018

AVENANT N°1

Préambule : Objet de l’avenant

1- Le programme d’actions départemental 2018 a été rédigé conformément au
modèle régional. Cependant, des précisions ont été apportées par l’Anah après sa
signature qui conduisent la délégation à établir un avenant afin de modifier et de préciser
certains points techniques ainsi que prendre en compte les augmentations 2018 de loyers
plafonds issues de l’instruction fiscale du 11 juin 2018.

Modifications au programme d’actions départemental 2018 apportées
par le présent avenant:

ARTICLE 1  :

Les paragraphes suivants du programme d’action 2018 sont remplacés par ce qui suit:

F2  Propriétaires occupants
Les règles et modalités financières nationales ainsi que les dispositions propres à chaque
programme visé au IV C  seront appliquées à l’exception des dispositions ci-après.

a) Travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne

Il s’agit de travaux de grande ampleur et d’un coût élevé visant à résoudre une situation
d’habitat indigne particulièrement grave dans un logement occupé :

• qui a fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité ou de péril ;

• ou pour lequel un rapport d’évaluation réalisé par un professionnel certifie
l’existence d’une situation d’insalubrité établie sur la base d’une grille d’évaluation
de l’insalubrité :

✔ cotation ≥ 0,4

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

• sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

• permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

1
PA 2018 – avenant n°1
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c) Travaux de sécurité ou salubrité de l’habitat

Il s’agit de travaux permettant de traiter l’insalubrité ou un péril d’ampleur limitée dont la
résolution ne nécessite pas des travaux lourds dans un logement occupé pour lequel un
rapport d’évaluation réalisé par un professionnel certifie l’existence d’une telle situation
établie sur la base d’une grille d’évaluation de l’insalubrité :

✔ cotation comprise entre 0,3 et 0,4 

f) Autres situations / autres travaux

Les dossiers « autre travaux » ne permettant pas l’éligibilité à la prime Habiter Mieux n’ont
pas vocation à être subventionnés, à l’exception des travaux suivants : 

f 1) Travaux d’assainissement non collectif pour les propriétaires très modestes

Il s’agit de travaux sous injonction visant à la mise en conformité des installations
d’assainissement non collectif et donnant lieu à un financement de l’Agence de l’eau.

f 3) Transformation/Changements d’usage  

Ces travaux ne relevant pas des priorités de l’Agence ne sont pas subventionnés, à
l’exception des travaux réalisés dans les villes inscrites dans un programme national ou
régional de revitalisation. Cette possibilité concerne uniquement les travaux de précarité
énergétique concourant à la transformation des locaux en habitation et apportant un gain
énergétique de 25 %.

ARTICLE 2:

Les paragraphes suivants du programme d’action 2018 sont remplacés par ce qui suit :

F3 - Propriétaires bailleurs

a) Travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne occupé

Il s’agit de travaux de grande ampleur et d’un coût élevé visant à résoudre une situation 
d’habitat indigne particulièrement grave dans un logement occupé :

• qui a fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité ou de péril ;

• ou pour lequel un rapport d’évaluation réalisé par un professionnel certifie
l’existence d’une situation d’insalubrité établie sur la base d’une grille d’évaluation
de l’insalubrité :

✔ cotation ≥ 0,4

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

• sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

• permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

2
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c) Travaux de sécurité ou salubrité de l’habitat (petite LHI)

Il s’agit de travaux permettant de traiter l’insalubrité ou un péril d’ampleur limitée dont la
résolution ne nécessite pas des travaux lourds dans un logement occupé pour lequel un
rapport d’évaluation réalisé par un professionnel certifie l’existence d’une telle situation
établie sur la base d’une grille d’évaluation de l’insalubrité :

✔ cotation comprise entre 0,3 et 0,4 

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

• sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

• permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

ARTICLE 3 :

Dans le paragraphe « F3 Propriétaires bailleurs », l’annexe 4 à laquelle il est fait référence
dans les conditions particulières des sous parties b) d) e) f), est remplacée par l’annexe 7.

ARTICLE 4   : 

Les tableaux suivants du chapitre B sont remplacés par ce qui suit :

B : Conventionnement dispositif fiscal « louer abordable »

B1 – Conventionnement avec travaux

VALEURS MAXIMALES DES LOYERS CONVENTIONNES
(prix par m2 de surface utile au 1/01/2018)

(prix par m2 de surface utile au 1/01/2018)

3
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Social Intermédiaire                                              très social 

studio-T1 T2-T3 <65m² T3>65m² et >=T4 studio-T1 Studio-T1  T2-T3 <65m²   T3> 65 m2  et  autres types

Zone 1 6,42 € 6,07 € 8,82 €
5,44 €

Zone 2 6,07 € 5,77 €
néant 5,25 €

Zone 3 6,07 € 5,44 €

5,44 € 
(plafonné à 100 m2 de 

surface fiscale)

5,25 €
(plafonné à 100 m2 de surface fiscale)

Zone 1: Aurillac+Arpajon/Cère zone urbaine et Saint-Flour (périmètre centre bourg v ille de St flour)

Zone 2: Zone péri urbaine CABA + St Flour (hors périmètre centre bourg v ille de Saint Flour)

Zone 3: Reste du département
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B2 – Conventionnement sans travaux

VALEURS MAXIMALES DES LOYERS CONVENTIONNES
(prix par m2 de surface utile au 1/01/2018)

ARTICLE 5: Le reste du programme d’actions initial est inchangé.

ARTICLE 6     : Les modifications énumérées à l’article 1,2,3 et 4 prendront effet à compter
de la date de signature du présent avenant, après consultation écrite des membres de
la CLAH.

Le présent avenant sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                Fait à Aurillac, le 18 juillet 2018

                                                                Le Délégué Adjoint de l'Agence dans le Cantal

Signé

     Marie-Céline MASSON

4
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Social Intermédiaire

studio-T1 T2-T3 <65m² T3>65m² et >=T4 studio-T1  Studio-T1  T2-T3 <65m²   T3> 65 m2  et  autres types

Zone 1 6,42 € 6,07 € 8,82 € 5,44 €

Zone 2 6,07 € 5,77 €
néant     5,25 €

Zone 3 6,07 € 5,44 €

 très social

5,44 €
 (plafonné à 100 m2 
de surface fiscale)

5,25 €
(plafonné à 100 m2 de surface fiscale)

Zone 1: Aurillac+Arpajon/Cère zone urbaine et Saint-Flour (périmètre centre bourg ville de St f lour)

Zone 2: Zone péri urbaine CABA + St Flour (hors périmètre centre bourg ville de Saint Flour)

Zone 3: Reste du département
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PRÉFET DU CANTAL

----------------------------------------

ARRETE PREFECTORAL N°  2018-0833

Portant agrément du Docteur Annick PAUGET en qualité de médecin 
consultant hors commission médicale chargé d’apprécier l’aptitude 

physique des candidats au permis de conduire et des conducteurs

----------------------------------------

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route,

Vu le décret de M. le Président de la République en date du 13 Octobre 2016 nommant Madame Isabelle SIMA,
Préfet du Cantal ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 Juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 21 Décembre 2005, modifié, fixant la liste des affections médicales incompatibles avec l’obtention
ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de durée de
validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 Avril 2012 modifié fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis
de conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 Juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er Février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical de
l’aptitude à la conduite ;

Vu la demande d’agrément du Docteur Annick PAUGET en date du 20 Juin 2018 ;

Considérant que le Docteur Annick PAUGET est inscrit au tableau du Conseil départemental de l’Ordre des
médecins de la Lozére et qu’elle a suivi la formation continue conformément au chapitre IV de l’arrêté 31 Juillet
2012,

Sur proposition du Directeur des Services du Cabinet

A R R Ê T E :

Article  1  er :  Le  Docteur  Annick  PAUGET est  agréée  en  qualité  de  médecin,  consultant  hors  commission
médicale, chargée d’apprécier l’aptitude physique des candidats au permis de conduire et des conducteurs.

Article 2 :  Le Docteur Annick PAUGET a suivi la formation continue le 3 Avril 2014 prévue à l'article 6 de
l'arrêté du 31 Juillet 2012 modifié par l’arrêté du 30 Mai 2013.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
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2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°) ou pour tout autre motif. Dans ce dernier cas, le médecin agréé est mis à même de présenter ses observations
dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les griefs susceptibles de
conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 Février 2016 sont réglés directement aux praticiens par les
intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Annick PAUGET est valable pendant 5 ans à compter de la date du présent
arrêté.

Article 6 : Le Préfet du Cantal est chargé de l’application du présent arrêté qui sera adressé au Docteur Annick
PAUGET, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et sera publié au recueil des actes administratifs.

Aurillac, le 17/07/2018

Le Préfet,

Signé

Isabelle SIMA
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PRÉFET DU CANTAL

COMMUNE DE MURAT
Section de la Chevade – La Denterie

Arrêté n° 2018-728 du 5 juin 2018
portant transfert à la commune de Murat d’une partie de la parcelle  

appartenant à la section de la Chevade-La Denterie

LE PRÉFET DU CANTAL, 

VU le livre IV, titre 1er du code général des collectivités territoriales relatif à la section de
commune,

VU l’arrêté préfectoral  n°2018-202 du 8 février 2018 portant délégation de signature à M.
Serge DELRIEU, Sous-Préfet de Saint-Flour,

VU les dispositions contenues dans l’article L.2411-12-2 du code général des collectivités
territoriales modifié par la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections
de commune, qui permettent au représentant de l’État de prononcer le transfert à la commune,
des biens droits et obligations d’une section de commune, sur demande du conseil municipal,
afin de mettre en œuvre un objectif d’intérêt général,

VU  la délibération du conseil municipal de Murat en date du 1er mars 2018 reçue dans les
services  de  la  sous-préfecture  le  5  mars  2018,  demandant  le  transfert  à  la  commune  de
plusieurs portions issues de la parcelle A 83,

N° parcelle Lieu Surface

A 920 Le Frau 14 a 80 ca

A 921 Le Frau 40 a 29 ca

A 922 Le Frau 1 a 77 ca

d’une superficie totale de 56 a 86 ca, appartenant à la section de La Chevade-La Denterie,
pour  motif  d’intérêt  général,  et  exposant  le  projet  de  mise  en  place  des  périmètres  de
protection immédiats autour des captages de la Chevade 1 et 2, conformément au document
d’arpentage ci-annexé,

VU le relevé de propriété reçu le 3 mai 2018,

VU l’attestation de M. le Maire confirmant l’affichage de la délibération pendant une durée de
deux mois du 5 mars au 5 mai 2018,
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VU l’annonce  de  parution  dans  le  journal  la  Dépêche  d’Auvergne  du  27  avril  2018,  de  la
délibération du conseil municipal en date du 1er mars 2018, 

Considérant que cette parcelle est nécessaire à la réalisation du projet visant à la mise en place
des périmètres de protection immédiats autour des captages de la Chevade 1 et 2, conformément
au document d’arpentage ci-annexé,

Considérant  que ce transfert présente un intérêt général pour l’ensemble de la population de
Murat, dépassant le seul intérêt de la section,

Considérant que la demande présentée par le conseil municipal de la commune de Murat répond
aux conditions fixées par l’article L.2411-12-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
notamment celles du 1er alinéa,

Sur proposition de M. le Sous-Préfet de Saint-Flour,

A R R Ê T E

Article 1  er   :  Plusieurs morceaux de la parcelle A 83, appartenant à la section de la Chevade-La
Denterie sont transférés à la commune de Murat.

Article 2 : Les biens immobiliers issus de la dite parcelle sont les suivants :

N° parcelles Lieu Surface

A 920 Le Frau 14 a 80 ca

A 921 Le Frau 40 a 29 ca

A 922 Le Frau 1 a 77 ca

pour une superficie totale de 56 a 86 ca, appartenant à la section de la Chevade -La Denterie, pour
motif d’intérêt général, conformément au document d’arpentage ci-annexé,

Article 3 : La commune de Murat sera chargée d’assurer la publicité foncière obligatoire auprès
des services des hypothèques.

Article 4 : M. le Sous-Préfet de Saint-Flour et M. le Maire de Murat sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Article 6 :  Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa publication
soit  par  recours  gracieux auprès  du  préfet  du Cantal,  soit  par  recours  contentieux auprès  du
tribunal administratif de Clermont-Ferrand.

 

P/le préfet et par délégation
Le sous-préfet de Saint-Flour,

   signé

Serge DELRIEU
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